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ESSIEURS, 


La  queftion  fur  laquelle  vous  devez  aujourd’hui  fixer 
votre  opinion  , eft  une  des  plus  importantes  de  celles  que 
VOJ.1S  avez  foumifes  à l’examen  de  votre  Comité  des  Do- 
maines. Chacun  des  Membres  qui  le  compofe  , également 
guidé  dans  fes  recherches  par'  le  defir  de  répondre  à 
votre  confiance  , vous  doit  un  compte  exaét  des  raifons 
des  motifs  quil  croit  propres  à éclairer  votre  juftice 
a déterminer  votre  décision.  Si,  en  parcourant  la  même 
carrière , les  Membres  de  votre  Comité  font  parvenus  à 
des  réfultats  différens  , ils  font  affûtés , Meilleurs  , que 
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vous  ne  verrez  dans  la  diverfite  de  leurs  opinions  que  le 
même  zèle  pour  la  juftice , 3c  le  même  amour  pour  la 
vérité. 

Vous  avez  a examiner  fi  les  domaines  donnés  en  apa- 
nage aux  Enfans  de  France , font  à la  difpofition  de  la 
Nation  : fi  fes  Repréfentans  peuvent  en  décréter  laliéna- 
tion  lorfqu  ils  la  croiront  convenable  à l’intérêt  de  l’Etat , 
3c  s'ils  peuvent  fubftituer  à des  domaines  fonciers  une 
rente  fur  le  tréfor  public. 

Dans  la  difcufïion  de  cette  grande  & importante  quel- 
tion , j’écarterai  avec  foin  toutes  les  confidérations  inci- 
dentes dont  on  fe  plaît  à l’envelopper.  Je  me  bornerai  à 
examiner  la  rigueur  du  droit  3c  la  févérité  des  principes, 
parce  que  1 intention  de  1 Aftemblee  eft  par-deifiis  tout 
d’être  j ufte  , 3c  de  connoître  ce  quelle  doit , plutôt  que 
ce  qu’elle  peut  faire  dans  une  circonftance  fur-tout  où  la 
Nation  fe  trouve , pour  ainfi  dire , juge  & partie. 

Il  eft  néceifaire  avant  tout  de  fe  former  une  idée  claire 
& précife  fur  ce  que  l’on  entend  par  le  mot  apanage. 

L’apanage  eft  une  portion  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne , donnée  aux  fils  puînés  de  France  pour  leur  tenir 
lieu  de  leur  part  héréditaire,  légitimaire  ou  alimen- 
taire. 

L’état  politique  des  puînés  de  la  Maifon  de  France  a 
éprouvé  bien  des  variations  depuis  rétablifTement  de  la 
Monarchie.  On  ne  peut , a proprement  parler , faire  re- 
monter l’établiffement  des  apanages  qu’a  Philippe-le-Bel. 
Sous  les  deux  premières  races  , les  enfans  des  Rois  par- 
tageaient également  les  domaines  3c  les  prérogatives  ^ de 
la  Couronne.  Au  commencement  de  la  ttoiheme  , 1 in- 
convénient de  ces  partages  détermina  à abandonner  aux  .puî- 
nés la  propriété  incoimmitable  d’une  portion  des  domaines. 

Mais  a mefure  que  les  principes  de  la  vraie  politique 
fe  perfectionnèrent  , on  fentit  l’inconvénient  du  démem- 
brement d’une  partie  du  domaine  cie  la  Couronne.  En 
conféquence , on  ftipula  dans  la  conceffion  des  apanages 
la  claufe  de  réverfion  à défaut  d hoirs.  Les  apanages  ue 
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furent  plus , pour  me  fervir  de  l’expreflion  du  PréfideiiÊ 
Hayriault,  qu’une  efpèce  de  majorât  ou  de  fubftitutiori. 
Ils  furent  reftreints  aux  hoirs  des  Apanagés  ; mais  dans 
ces  hoirs  les  femmes  ainfi  que  les  mâles  étoient  com- 
prifes  ; ce  qui  étôit  dangereux  Ôc  impolitique  , parce  que 
des  portions  d’apanages  pouvoient  pafTer  à des  étrangers 
par  mariage,  ôc  c’eft  ce  qui  arriva  par  le  mariage  de 
Mahaut  d’Artois , qui  fit  pafTer  cette  belle  province  dans 
la  Maifon  d’Autriche. 

Philippe-le-Bel  prévint  tous  ces  inconvéniens , en  ordon- 
nant que  l’apanage  donné  à fon  fils  puîné , retourneroit  à 
la  Couronne  > défaillant  % eft-il  dit , les  hoirs  mâles.  Par 
cette  fage  précaution  il  exclut  pour  jamais  les  femmes* 

Cette  difpofîtion  à été  obfervée  par  tous  les  fiiceeiTeurs 
de  Philippe-le-Bel , 8c  adoptée  par  la  Nation  elle-même. 

Tel  efi:  l’état  de  la  jurifprudence  aétuelle  fur  le  fait 
des  apanages.  Tous  ces  faits  font  con datés  par  une  foule 
de  monumens  hiftoriques  qu’il  efi:  inutile  de  rapporter. 

Maintenant  la  quefbon  de  favoir  fi  la  Nation  peut 
difpofer  des  domaines  qui  forment  les  apanages  aéhiels , 
doit  nécefiairement  être  examinée  d’après  les  principes 
du  Gouvernement  qui  a exifbé  jufqu’ici , Ôc  d’après  la 
nouvelle  organifation  que  Vous  voulez  lui  donner  aiijour*f 
d’hui.  Il  me  femble  donc , que , pour  procéder  avec  mé- 
thode , il  faut  envifager  la  que  (Bon  relativement  aux  loix 
exiftantes  ôc  relativement  à celles  qu’on  veut  établir. 

Examinons  d’abord  fi  les  loix  qui  ont  jufqu’ici  déter- 
miné la  nature  ôc  les  conditions  des  apanages  , permet- 
tent d’en  faire  l’aliénation. 

Il  exifte  une  première  loi  immuable  par  fa  nature  , 
parce  qu’elle  efi:  la  baie  ôc  le  fondement  de  toutes  les 
fociétés  ; c’efi:  qu’une  conftitution  quelconque  doit  ga- 
rantir à chaque  individu  la  jouiffance  paifible  de  ce  qu’il 
pofsède  en  vertu  de  la  loi. 

Les  titres  en  vertu  defquels  les  Princes  pofsèdent  leurs 
apanages  , font  fondés  fur  les  loix  de  la  nature  ôc  fur 
les  lgix  politiques. 
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Je  dis  d’ abord  fi}V  les  loix  de  la  nature.  Un  enfant  en 
naidant  acquiert  un  droit  quelconque  à la  fucceilion  de 
fon  père  ; c’eft  un  principe  cle  droit  naturel. 

Quelqu’identité  qu’on  fuppofe  entre  l’Etat  ôc  le  Roi, 
quelque  perpétuelle  ôc  indiiloluble  que  foit  la  fociété  qui 
s’établit  entre  la  Couronne  Ôc  celui  qui  la  porte  , ce  con- 
trat n’a  jamais  pu  détruire  les  liens  facrés  que  la  nature 
a formés  , il  n’a  jamais  pu  anéantir  les  rapports  quelle  a 
établis  entre  un  père  «Se  fes  enfans.  Toutes  les  convenances, 
toutes  les  inftitutions  politiques  ont  toujours  été  foumifes 
a cette  loi  immuable  qui  veut  que  celui  qui  nous  tianfmet 
la  vie  5 nous  laide  les  moyens  de  la  conferver ; que  celui 
qui  nous  a digne  en  naidant  un  rang  dans  la  fbciété,nous  mette 
i mème  d’en  foutenir  l’éclat  & d’en  remplir  les  obligations. 

Je  n’examinerai  point  , Medieurs  , fi  , par  la  réunion 
qui  s’eft  faite  à la  couronne  des  terres  ôc  feigneuriesf  ap- 
partenantes à nos  Rois  , ils  en  ont  perdu  la  propriété. 
C’ed  un  problème  politique  que  perfonne  n’avoit  oie 
réfoudre  jufqu’içi.  Je  me  bornerai  à obferver  que  tous  les 
Rois  des  deux  premières  dynafties , que  plufieurs  Rois  de 
la  troifième  , ont  difpofé  des  domaines  de  la  Couronne 
foit  en  faveur  de  leurs  enfans. , foit  en  faveur  de  leurs 
fujets.  Je  n’examinerai  pas  ii  la  loi  de  1 inalienabilité  qui 
ne  remonte  pas,  quoi  qu’on  en  dife  , à une  époque  bien 
reculée  , a dépouillé  nos  Rois  de  la  propriété  de  leurs 
domaines,  ôc  en  a tellement  mvefti  la  Nation,  quelle 
puide  en  difpofer  à fon  gré;  de  manière  que  le  fort  de 
nos  Rois  ôc  de  leurs  enfans  foit  dans  une  dépendance 
abfolue  des  Pvepréfentans  de  la  Nation,  & que  la  dignité, 
f’exidence  , ôc  même  la  fubdftance  de  la  Maifon  royale 
prudent  être  compromis  par  des  çirconftançes  «Se  des  évé- 
nement politiques  qu’on  ne  doit  pas  prévoir  , mais  qu  il 

feroit  podible  d’imaginer.  , 

Je  fuppofe  , d’après  les  principes  adoptes  par  votre  Co- 
mité, que  les  domaines  qui  ont  appartenu  a nos  Rois  , 
ont  été  réunis  de  plein  droit  a la  Couronne  , & qui  s 
font  fenfés  appartenir  à l’Etat.  Je  fuppofe  que  le  domaine 


public  attire  le  domaine  particulier  , en  forte  qu5il  fe 
fafle  un  mélange  iridifïblltble  du  tout  au  tout  $ c’eft  de  là 
même  que  je  tire  , & par  le  droit , 8c  par  le  fait , l’ar- 
ëument  le  plus  invincible  en  faveur  des  apanages  des 
puînés  de  îa  Mâifon  de  France. 

Dans  le  droit , téllt  paéfe  focial , tout  contrat  politique 
impofe  néceiTairement  des  obligations  réciproques  : fi  la 
Loi  de  l’Etat  eft  telle  que  le  patrimoine  du  Prince  fe 
confonde  avec  le  domaine  de  l’Etat , îa  Nation  , non-: 
feulement  contracte  l’engagement  folemnel  de  pourvoir 
aux  befoins  du  Prince  d’une  minière  conforme  au  fa- 
crifice  qu’il  a fait  de  fon  patrimoine  , 8c  à la  dignité  dont 
il  eft  revêtu , mais  elle  contra&e  encore  l’obligation  de 
mettre  le  Prince  à même  de  remplir  , vis-à-vis  de  fes 
enfans,  les  devoirs  que  la  nature  impofe  à un  père.  Il  y 
a mieux , c’eft  que  l’alliance  indilfoluble  8c  politique  qui 
s’établit  entre  la  Nation  8c  le  Roi , eft  en  même  temps 
une  adoption  formelle  que  l’Etat  fait  des  En  fins  des  Rois, 
qui  , à ce  titre , deviennent  nécefïairement  les  Enfans  de 
l’Etat.  C’eft  une  vérité  qu’on  doit  regarder  comme  un 
principe  de  droit  naturel , publie  & national  ; 8c  c’eft 
par  une  fuite  de  ce  principe  que  les  Enfans  de  nos  Rmis 
font  appelés  les  Fils  de  France. 

Maintenait  comment , dans  le  fait , la  Nation  a-t-elle 
rempli  jufqu’ici  les  obligations  réfultantes  du  contrat  pri- 
mitif fait  entt’elk  8c  la  Famille  royale  , relativement  au 
fort  des  puînés  de  France  ? 

Il  y a deux  manières  de  connoître  quelle  a été  , fur 
cet  objet,  l’intention  8c  la  volonté  de  la  Nation:  par  le 
confentement  tacite  qu’elle  a donné  à l’aliénation  d’une 
portion  des  domaines  de  la  Couronne , pour  former  des 
apanages  aux  Enfans  de  France  } par  des  loix  précifes 
qu’on  puille  regarder  comme  loix  de  l’Etat,  qui  ont  fixé 
Ta  nature  8c  les  conditions  des  apanages. 

Si  l’an-, examine  d’abord  l’ufage  confiant  autorifé 
le  confentement  tacite  de  la  Nation,  nous  voyons  que 
fous  la  première  8c  la  fécondé  race , les  Enfans  des  Rois 
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partageoient  également  les  Etats  do  leurs  pères.  Chaque 
portion  de  l’Empire  partagé  étoit  dans  une  indépendance 
abfolue  ^ enfuite  , l’aîné  conferva  une  forte  de  fupé- 
riorité  fur  la  part  des  cadets.  Depuis  l’avènement  de 
Hugues  Capet  au  trône  , une  loi  tacite  , mais  devenue 
fondamentale  , profcrivit  tout  démembrement  de  la  Mo- 
narchie : on  donna  aux  puînés  de  grands  domaines  , ou 
ils  jouirent  pendant  long-temps  des  droits  régaliens j en- 
fuite  on  appofa  à la  conftitution  des  apanages  la  claufe 
formelle  de  réverfion  à défaut  d’hoirs  \ enfin  on  y mit 
la  reftriélion  à défaut  d’hoirs  mâles. 

Je  vous  fupplie  , Meilleurs  , de  remarquer  trois  con- 
féquences  bien  importantes  qui  réfultent  de  l’expofé  hit*- 
torique  que  je  viens  de  vous  faire. 

La  première  , c’eft  que  le  traitement  des  puînés  de  la 
Maifon  de  France  a toujours  été  formé  d’une  portion 
des  Domaines  de  la  Couronne, 

La  fécondé  , c’eft  que  la  claufe  de  réverfion , à défaut 
de  poftérité  mafculine , qui  eft  une  condition  conftitutive 
des  apanages  , prend  fa  fourçe  dans  l’inaliénabilité  même 
des  Domaines.  Par  conféquent , les  Domaines  fonciers 
ont  toujours  été  l’objet  matériel  des  apanages). 

La  troifième  , c’eft  que  les  puînés  de  la  Maifon  de 
France  ont  des  apanages  , tandis  que  les  filles  des  Rois 
n’ont  qu’une  dot  en  argent  ou  une  penfion  fur  le  Tréfor 
royal  • cette  différence  eft  fondée  fur  la  loi  falique  , qui, 
en  excluant  les  femmes  du  trône , les  exclut  également 
de  la  pofîèftlon  des  Domaines  d@  la  Couronne. 

De  ces  trois  obfervations  il  réfulte  clairement  que  par 
le  mot  apanage  on  a toujours  entendu  jufqu’ici  une  portion 
des  Domaines  de  la  Couronne, 

L’authenticité  des  preuves  qui  établirent  ce  fait  pofitif, 
fuffit  poui)  répondre  a la  fubtilité  des  raifonnemens  par 

Jefquels  on  voudroit  l'atténuer* — ~ ~~ 

•—•En  nous  citant  l’autorité  de  Chopin , qui  eft  démentie 
par  i’hiftoire  par  le  témoignage  de  tous  les  P ubliciftes 
du  Royaume, 


En  effet  j Mefîieurs , depuis  Hugues  Capet  jufqu  à nos 
Jours  , on  compte  trente -trois  apanages  inftitués  par 
une  aliénation  d’une  portion  des  Domaines  , fous  les  dif- 
férentes claufes  8c  conditions  qui  ont  éré  oppofées  à me- 
fure  que  l’expérience  8c  le  temps  ont  perfectionné  la 
jurifprudence  fur  cette  matière. 

Il  réfulte  donc  de  l’ufage,  confacré  par  le  confentement 
tacite  de  la  Nation , que  fon  intention  & fa  volonté  for- 
melle ont  été  conftament  qu’on  donnât  aux  puînés  de  la 
Maifon  de  France  une  portion  des  Domaines  de  la  Cou- 
ronne pour  leur  tenir  lieu  de  leur  part  héréditaire  ou  lé- 
gitimait^; & pour  remplir  , vis-â-vis  d’eux,  rengagement 
que  la  Nation  avoit  néceffairement  contracté  en  les  adop- 
tant pour  enfans  de  l’Etat. 

Cette  fuccedîon  confiante  d’aliénation  de  Domaines 
donnés  en  apanages , qui  n’a  fouffert  aucune  interruption 
depuis  letabliffement  de  la  Monarchie  , fuffiroît  feule 
pour  former  le  droit  public  du  Royaume  fur  cette  queftion. 

Mais  il  exifte  encore  des  loix  précifes  qu’on  doit  re- 
garder comme  loix  de  l’Etat , qui  ont  déterminé , d’une 
manière  authentique , l’intention  8c  la  volonté  de  la  Na- 
tion fur  le  fait  des  apanages. 

On  doit  néceffairement  regarder  comme  loi  de  l’Etat 
une  loi  qui  a été  rendue  à la  demande  8c  avec  le  con- 
fentement des  Etats-généraux  du  Pvoyaume.  Je  dis  à la 
demande , afin  de  faire  voir  le  vœu  manifefté  de  la  Nation. 
Je  dis  avec  le  confentement , afin  de  conftater  que  le  vœu 
a été  exprimé  dans  la  loi , conformément  à la  demande 
de  la  Nation.  Je  n’imagine  pas  que  des  loix  revêtues 
de  pareilles  caractères,  ne  foient  pas  regardées  comme  loix 
de  l’Etat. 

Cela  pofé , ce  fut  particulièrement  pour  fixer  la  nature 
8c  la  qualité  des  apanages  que  les  Etats-généraux  de  1468 
furent  aflemblés  a Tours.  S’ils  décidèrent  que  l’on  11e 
devoir  pas  démembrer  la  Normandie  pour  en  former  l’a- 
panage de  Charles,  Duc  de  Berri , frère  de  Louis  XI, 
ils  lui  alignèrent  la  Guienne  eh  apanage.  Ainfi  , ils  re- 
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connurent  formellement  qu  on  devoir  aliéner  une  portion 
des  Domaines  de  la  Couronne , pour  former  l’apanage 
d’un  Fils  de  France. 

La  fameuie  Ordonnance  des  Domaines , rendue  à 
Moulins , au  mois  cte  Février  1566,  d la  demande  des 
Etats-généraux  d’Orléans  8c  de  Biois  , a fixé  , par  la  fa- 
geil^  de  fes  difpofitions , la  junfprudeHce  domaniale. 

Elle  porte  exprefTémenc  « que  le  Domaine  de  la  Cou- 

ronne  ne  peut  être  aliéné  qu’en  deux  cas  feulement. 
35  L’un  pour  apanage  des  puînés  de  la  Maifon  de  France  : 
s?  auquel  cas  il  y a retour  a la  Couronne , eft-il  dit , par 
33  leur  décès  fans  mâles.  » 

il  refaite  de  cette  difpofition  formelle,  que  les  apa- 
nages des  puînés  de  la  Maifon  de  France  doivent  être 
compofés  d’une  portion  des  Domaines  de  la  Couronne; 
que  l’apanage  eft  une  véritable  aliénation  du  Domaine , 
fous  la  feule  réferve  du  retour  d la  Couronne,  d défaut 
de  poftérite  mafçulme  ; enfin  , que  cette  aliénation  eft 
fondée  fur  une  loi  précife  rendue  d la  demande  des  Etats- 
generaux  , 8c  au, tarifée  par  le  droit  public  du  Royaume. 

Les  Etat  s -généraux,  affemblés  d Blois  en  157(3,  de- 
mandèrent l’exécution  de  l’Ordonnance  de  15  66  ^ 8c  , fur 
leur  derfiande , Henri  III  en  ordonna  l’exécution  8c  rappela 
8c  fan&ionna  les  principes  qui  l’avoient  didée. 

Ainfi , des  loix  qui  expriment  le  vœu  8c  le  confentë- 
nient  de  la  Nation  , ont  déterminé  la  nature  8c  les  con- 
ditions des  apanages  ; ainfi  , des  loix  qu’on  doit  regarder 
comme  loix  de  1 Etat  * ont  exprimé  la  volonté  8c  l’inten- 
tion de  la  Nation  fur  le  fait  des  apanages  : d’après  cela, 
fi  1 on  examine  les  principes  du  Gouvernement  qui  a 
exifbé  jufqii  ici , les  Princes  apanagiftes  font  fondés  en  titres 
certains  8c  en  poffeflïon  inconteftable. 

Voyons  maintenant  fi  les  nouvelles  loix  qu’on  veut 
établir  peuvent  porter  atteinte  aux  apanages  , en  déna- 
turer l’efpèce  & dépofleder  les  enfans  de^  France  d’une 
portion  de  Domaines  dont  ils  joui  fient  en  vertu  de  la 
Loi  8c  fous  fa  garantie. 


J’examinerai  cette  fécondé  quêftidh  fous  deux  rapports  > 
d’après  des  principes  de  juftice  8c  d’après  des  eonfidé- 
rations  politiques. 

Une  vérité  confiante  , reconnue  par  les  Légiflateurs  de 
toutes  les  Nations  comme  la  bafe  8c  le  fondement  de 
tout  l’ordre  focial , c’eft  que  les  loix  ne  peuvent  jamais 
avoir  d’effet  rétroaétif , à moins  comme  le  dit  Grotius  , 
quelles  n’aient  pour  objet  de  profer  ire  des  conventions 
contraires*  aux  loix  naturelles  ou  divines. 

Je  crois  , Meilleurs  , vous  avoir  prouvé  qu’il  avoir 
exifté  néeeffairement  un  premier  contrat  tacite  ou  con- 
ventionnel entre  la  Nation  8c  la  Famille  royale.  Pour 
ne  pas  nous  égarer  dans  des  fyflémes  plus  ingénieux  que 
folides,  il  faut  remonter,  s’il  eft  poffible,  à la  fource 
de  ce  premier  contrat , 8c  , pour  en  diflinguer  la  nature, 
il  faut  voir  quels  en  ont  été  les  effets.  Les  monument  de 
1 biftoire  , les  principes  du  droit  public  doivent  nous  fervir 
de  guide. 

Les  Rois  ont  eu  , pendant  plusieurs  fiècles  , la  libre 
difpolition  de  leurs  Domaines  j ils  pouvoient  en  concéder 
des  portions  a leurs  enfans , 8c  même  à leurs  fujets.  Voilà 
ce  que  l’hifloire  nous  attelle. 

Sous  la  troiffème  race  les  Rois,  qui  étoient  alors  les 
légiflateurs  de  la  Nation,  guidés  par  les  principes  d’une 
fage  politique,  ont  confacré,  par  des  Loix  folemnelles, 
I union  de  leur  patrimoine  à la  Couronne * ils  fs  font 
même  dépouillés  du- droit  dont  iis  avoient  toujours  joui 
d’aliéner  leurs  domaines  * mais  ils  fe  font  réfervé  par  ces 
mêmes  Loix  le  pouvoir  de  difpofer  d’une  portion  de  do- 
maines pour  apanager  leurs  enfans  : ce  n’eli  que  fous  cette 
condition  preferite  par  la  radon  8c  par  la  nature,  que 
les  R.ois  ont  confenti  à la  réunion,  St  à l’inaliénàbilité 
de  leurs  domaines  j la  Nation  elle-même  a approuvé  ces 
Loix,  & en  a démandé  l’exécution.  Voilà  ce  que  dépo- 
fent  les  fades  de  la  Monarchie,  voilà  la  nature  du  pre- 
mier  contrat  qui  lie  la  Nation  avec  le  Monarque. 

Aujourd’hui  à Meilleurs,  la  Nation,  pour  l’intérêt  de 
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fon  bonheur,  qui  eft  inféparable  de  celui  du  Roi,  veut 
faire  un  nouveau  pa<fte  avec  la  Famille  Royale  : elle  veut 
établir  un  nouvel  ordre  de  chofes  pour  l’avenir  * mais  elle 
ne  peut  pas  empêcher  qu’il  n’ait  exifté  un  premier  con- 
trat; elle  ne  peut  pas  annuller  les  effets  antérieurs  qu’il  a 
produits;  un  des  effets  de  ce  contrat  eft  la  conceflion  des 
apanages;  la  Nation  garante  de  fes  propres  faits  ne  peut 
pas  fans  injuftice  en  dépouiller  les  Princes  apanagiftes  : & 
qu’on  ne  nous  dife  pas  qu’il  s’agit  aujourd’hui  d’une  nou- 
velle Conftitution  ; d’après  les  principes  mêmes  de  cette 
Conftitution,  la  Nation  Sc  vous,  Meiïieurs,  quiètes  fes 
organes , n’avez  point  détruit  le  premier  contrat  ; vous  avez 
au  contraire  maintenu  la  première  claufe  qu’il  renferme, 
celle  de  la  réunion  à la  Couronne  des  domaines  anciens 
Sc  nouveaux  qui  formoient  le  patrimoine  de  nos  Bois; 
d’après  votre  nouvelle  Conftitution , la  Monachie  fubfifte  : 
le  Trône  eft  héréditaire;  l’affociation politique  n’eft  pas  dif- 
foute;  chacun  des  membres  de  la  Société  eft  obligé  de  rem- 
plir fes  anciens  engagemens.  A plus  forte  raifon  la  Nation  eft- 
elie  tenue  de  refpeâer  les  obligations  antérieures  quelle  a 
contractées  ; elle  ne  peut  ni  ne  doit  ufer  de  fa  puiflance 
pour  les  enfreindre.  Développons  encore,  s’il  eft  poffible, 
cette  vérité  politique  qui  eft  la  fauve^garde  des  proprié- 
tés, Sc  le  lien  le  plus  facré  de  la  fociétç. 

Il  eft  inconteftable  que  la  Loi  autorifoit  l’adminiftra- 
teur  fuprême  du  Royaume  a aliéner  une  portion  des 
domaines  de  la  Couronne  en  faveur  des  puînés  de-  la 
Maifon  de  France;  cette  aliénation  a été  faite  Sc  con- 
fommée  par  le  titre  même  de  conceftion  des  apanages. 
Pour  dépouiller  les  Princes,  il  faut  anéantir  le  titre  en 
vertu  duquel  ils  poftèdent;  ce  titre  repofe  fous  la  garantie 
de  la  Loi;  une  Loi  ne  peut  être  détruite  que  par  une 
Loi  fubféquente;  mais  une  Loi  fubféquente  ne  peut  pas, 
fans  renverfer  tous  les  principes  de  l’ordre  focial,  avoir 
un  effet  rétroaétif;  la  Nation  ou  fes  repréfentans  ne  peu- 
vent donc  pas  annuller  les  effets  du  premier  contrat  Sc 
fubftituer  à des  domaines  fonciers  une  rente  en  argent  3 
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parce  que  la  Nation  ne  peut  jamais  faire  ce  qui  eft  in- 
jufte,  parce  que  fi  les  Princes  font  fournis,  comme  les 
autres  Citoyens,  à l’empire  de  la  Loi,  ils  ont  également 
droit  à fa  protedion , & plus  particulièrement  encore  dans 
une  circonftance  où  la  Nation  elle- meme  eft  le  garant 
de  rengagement  & du  contrat  dont  ils  reclament  1 exe- 
cution. 

Après  avoir  établi  les  principes  fur  lefqueis  j appuie  mon 
opinion,  il  eft  de  mon  devoir,  comme  membre  de  votre 
Comité  des  domaines,  de  mettre  fous  vos  yeux  toutes  les 
objedions  qui  ont  été  difcutées  8c  approfondies  dans  votre 
Comité,  de  vous  les  préfenter  dans  toute  leur  rorce,  8c 
d’eftayer  par  mes  réponfes  de  jeter  un  nouveau  jour  fur 
cette  importante  queftion.  . ,.o 

On  objede  d’abord  que  le  Roi  n ayant  été.  jufquici 
qu’un  dm  pie  adminiftrateur,  la  Nation  a le  droit  aujour- 
d’hui de  difpofer  des  biens  domaniaux  pour  libérer  le  nie; 
que  la  portion  de  ces  domaines  dont  la  jouiffance  a ete 
abandonnée  aux  enfans  de  France ne  doit  pas  être  plus 
facrée  que  celle  qui  eft  reftée  entre  les  mains  du  Monarque; 
quelle  doit  fubir  le  même  fort,  parce  que  le  bien  de 
l’état  eft  la  fuprême  Loi , 8c  parce  qu’il  s’agit  d un  nouvel 
ordre  de  chofes  devant  lequel  toutes  les  convenances  doi- 
vent plier. 

Je  répondrai  d’abord , avec  Montefquieu , en  me 
fervant  de  fes  propres  expreliions , que  c eft  un  paralo- 
gifme  de  dire  que  le  bien  particulier  doit  ceder  au 
bien  public-  que  cette  maxime  n’a  lieu  que  lorfquil 
s’agit  de  Loix  générales  qui  ont  pour  objet  toutes  les 
parties  de  l’Empire,  & qui  pat  leurs  difpoficions  frappent 
fur  tous  les  Citoyens  indiftinétement.  Par  exemple,  1 At- 
femblée  Nationale  a anéanti  le  régime  féodal,  elle  a fup- 
primé  fans  indemnité  des  droits  opprefteurs  qu  elle  a crus 
contraires  aux  Loix  de  la  Nature  8c  aux  principes  de  la 
liberté  : quoique  ces  droits  aient  fait  partie  de  la  con- 
ceflion  des  apanages,  quoiqu’ils  en  diminuent  conhdéra- 
blement  le  revenu  , l’intérêt  particulier  des  apanagiftes  doit 


céder  au  bien  général,  mais  il  n’en  eft  pas  de  même  lorf- 
qu  il  s’agit  de  dépouiller  quelqu’un  de  tout  ce  qu’il  pof- 
fède.  Le  bien  public,  continue  Montefquieu,  eft  toujours 
que  chacun  conferve  invariablement  ce  qui  lui  appartient 
en  vertu  de  la  Loi}  le  bien  public  n’dft  jamais  que  l’on 
prive  un  particulier  de  fon  bien  , ou  qu’on  lui  en  retranche 
la  moindre  partie  par  une  Loi  ou  un  réglement  parti- 
culier qui  ne  frappe  que  fur  un  individu.  Ainfi  l’intérêt 
public  ne  peut  amodier  une  infraétion  à la  Loi  des  apa- 
nages exrftans. 

Je  répondrai  , en  fécond  lieu  , que  lorfque  la  Nation 
vend  ou  aliène  les  domaines  qui  font  reftés  entre  les 
mains  du  Monarque,  elle  difpole  d’un  bien  qui  lui  ap- 
partient, parce  que  la  Nation  Sc  le  Roi  n’ont  qu’un  feul 
Sc  même  intérêt,  &c  parce  qu’ils  ne  portent  de  préjudice 
à perfonne}  mais  fi  la  Nation  s'emparait  d’une  portion  de 
domaines  dont  la  jouiffance  a été  aliénée  & abandonnée 
aux  enfans  de  France  en  vertu  d’une  Loi  politique  de  l’Etat, 
die  anniilleroit  un  contrat  fait  fous  fa  garantie*,  elle  met- 
trait fon  intérêt  à la  place  de  la  Loi } elle  donnerait 
a fa  volonté  un  effet  rétractif}  elle  blefferoit  tout-à-la- fois 
les  règles  de  la  juftice  & les  principes  de  l’ordre  focial. 

Je  répondrai,  en  troihème  lieu,  que  fi  les  Loix  qui  ont 
déclaré  le  domaine  de  la  Couronne  inaliénable',  attellent 
que  le  Roi  n’a  été  jufqu’ici  qu’un  (impie  adminiftrateur, 
ces  memes  Loix  confacrent  la  légitimité,  l’authenticité  des 
aliénations  laites  à titre  d’appanage.  Aiiifi  lorfque  la  Nation 
invoque  langueur  du  premier  principe, ceft-à-dire, celui  de 
l’inaliénabilité , pour  déclarer  que  tous  les  domaines  de  la 
Couronne  font  une  propriété  nationale , elle  doit  re- 
connaître & refpeéler  l’exception  portée  par  la  même  Loi 
en  faveur  des  puînés  de  la  Maifon  de  France,  parce  qu’il 
ferait  indigne  de  la  loyauté  nationale  d’adopter  dans  une  Loi 
une  difpofition  favorable  à l’intérêt  de  la  Nation,  Sc  de  rejeter 
celle  qui  établit  & qui  confacre  le  droit  d’un  tiers,  lur- 
tout  Iorfqu’il  s’agit  d’une  convention  qui  n’eft,  comme 
je  l’ai  déjà  dit,  que  l’exécution  du  contrat  primitif  fait 
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entre  la  Nation  & la  famille  de  celui  quelle  a choifi  polir 
la  gouverner. 

Enfin  , j ajouterai  que  ce  feroit  outrager  la  dignité  de 
la  Nation  Françoife,  que  d’ofer  dire  qu'au  moment  où 
elle  s’occupe  à régénérer  fon  Gouvernement , à améliorer 
8c  perfectionner  fa  Çonftitution  , elle  peut  impunément 
manffiÉgs*  de  fidélité  à fes  engagemens , renverfer  toutes 
les  inftitutions  fociales , étouffer  le  cri  de  la  juftice  , 8c 
ne  connoître  d’autres/règles  que  fon  intérêt , fa  volonté 
eu  fa  toute-puiftance. 

On  objecte  encore  que  les  monumens  hiftoriques  atteff 
tent  quil  y a eu  une  variation  continuelle  dans  la  nature 
8c  les  conditions  des  apanages  ; que  la  Nation  , fuivanc 
les  circonftances  les  befjins  & l’intérêt  de  l'Etat , a fuc- 
ceilivement  altéré , modifié  & changé  le  traitement  des 
Apanagiftes  j par  conféquent  que  la  Nation  eft  autorifée 
aujourd’hui , par  l'exemple  8c  par  l’ufage  , à fubftituér  à 
des  domaines  fonciers  un  équivalent  en  penfions  ou  en 
rentes  fur  le  Tréfor-Royal. 

On  ne  fait  pas  attention , Mefiieurs , que  cette  objec- 
tion , quelque  fpécieufe  quelle  paroiflè  , eft  pofîtivement 
une  des  raifons  les  plus  fortes  qui  milite  en  faveur  des 
Princes  apanagiftes.  En  effet , des  confidérations  politiques 
ont  quelquefois  déterminé  la  Nation  à changer  la  nature 
& les,  conditions  des  apanages  , lôrfqu’il  a "été  queftion 
d en  établir  de  nouveaux } mais  ces  nouvelles  difpofitions 
n’ont  jamais  eu  d’effet  rétroadif  fur  les  apanages  exiftans., 
La  Nation  , dans  tous  les  temps , a refpe&é  les  anciennes 
conventions  * elle  n’a  jamais  dépouillé  les  Princes  des 
poffeffions  domaniales  qui  leur  avoient  été  garanties  par 
des  loix  antérieures  , & jufqua  1’extinâion  de  leurs  apa- 
nages, les  Princes  ont  joui  conftamment  de  Imiéenté 
des  domaines  qui  leur  avoient  été  concédés.  Ainfi  , loin 
qu  on  pcufte  tirer  avantage  de  lufage  8c  de  l’exemple  que 
1 hiftoire  nous  fournit,  elle  fe  réunit  au  contraire  pour 
ajouter  une  nouvelle  force  aux  titres  8c  aux  droits  incontes- 
tables qui  proscrivent,  toute'  efpèce  d’aliénation  des  apa- 
nages. * * ’ 
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À l’appui  du  fyftême  oppofé , on  invoque  l’intérêt  des 
Provinces  où  font  (itués  les  apanages  }ons  appuie  fur  leurs 
réclamations  formelles  , on  foutient  que  les  apanages  font 
pour  les  habitans  une  fource  d’inquiétudes  8c  de  vexa- 
tions. ^ . 

Je  conviens , Meilleurs , que , fous  un  régime  arktmre 
on  a pu  abufer  du  nom  des  princes  pour  confSSSfués 
injuftices  8c  pour  exercer  des  opprelîions;  mais  des  Lé- 
criflateurs  doivent  diftinguer  avec  foin  l’abus  d’avec  la 
chofe  , 8c  s’il  falloir  détruire  toutes  les  inffitutions  hu- 
maines , à raifon  des  inconvéniens  qu’elles  entraînent  , 
f univers  ne  feroit  bientôt  plus  qu’un  amas  de  décombres* 
Une  (impie  obfervation  fuffit  pour  répondre  à cette  ob- 
jection. L’A (femblée Nationale,  par  ces  précédées  Décrets, 
a détruit  jufqu’au  germe  de  tout  ce  qui  pouvoir  donner 
lieu  à des  plaintes  ou  à des  réclamations  de  la  part  des 
Provinces.  En  fupprimaiit  le  droit  exclùfif  de  la  chade , 
abolilïant  le  régime  féodal , en  anéantiffant  1 ancien 
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ordre  judiciaire  , elle  n’a  laide  aux  Princes  que  des  pof- 
fedions  foncières , dont  iis  jouiront  comme  les  autres  Ci- 
toyens. Pour  Vous  convaincre , Medieurs , du  peu  de  fon- 
dement des  réclamations  dont  on  nous  a parlé  au  nom 
des  Provinces , faites  attention  que  fi  la  Nation  rentroit 
aujourd’hui  dans  le  Domaine  du  Poitou,  par  ^ exemple  , 
ce  feroit  dans  l’intention  de  l’aliéner  le  plus  tôt  podible. 

Je  fuppofe  qu’un  riche  Capitalise  s’en  rende  adjudicataire, 
il  exercera , fur  cette  portion  d’apanage , abfolument  les 
mêmes  droits  que  le  Prince  apanagifce  qui  le  poffede  au- 
jonrd’hui.  Ce  nouvel  acquéreur  ne  feroit  certainement  pas, 
pour  le  Poitou , un  fujet  d’inquiétudes  & de  vexations , 
mais  la  joui  (Tance  du  Prince  fera  abfolument  la  même, 
dans  l’état  aftuel  des  chofes  ; elle  ne  peut  donc  être  mft 
l’objet  ni  le  prétexte  plaufible  d’une  réclamation  quelconque. 

On  nous  dit  que  l’Affèmblée  Nationale  a anéanti  la 
féodalité  ,qu’elles’eft  emparée  des  biens  du  Clergé , qu  elle 
a le  droit  de  rentrer  dans  les  Domaines  engagés  : d’ou  I on 
conclut  qu’elle  peut  également  dépouiller  les  Princes  apa- 


nagiftes  de  leurs  Domaines , parce  que  l’apanage,  ajoute-t-on; 
n’eft  qu'un  anti-chrèfe  , un  contrat  pignoratif,  un  contrat 
mort-gage. 

Pour  répondre  avec  méthode  ôc  précifion , il  eft  indif- 
penfable  de  faire  voir  les  différences  effentielles  qui  dif- 
tinguent  fade  de  conceffion  d’un  apanage  d’avec  chaque 
opération  politique  <5 c chaque  efpèce  de  contrat  civil  qu’on 
a indiqué  pour  objet  de  comparaifon. 

Et  d’abord  l’Affemblée  , par  une  loi  générale  qui 
embraffe , dans  fon  univerfalité,  toutes  les  parties  de  l’Em- 
pire , a cru  pouvoir  détruire  le  régime  féodal  * donc  qu’elle 
peut , par  une  loi  particulière  9 envahir  la  poffeffion  d’un 
individu,  dépouiller  un  Prince^de  ce  qu’il  pofsède  , dif- 
foudre  un  contrat  fait  avec  la  Nation.  Si  l’on  pouvoir 
accueillir  un  pareil  raifonnement  • s’il  étoit  permis  d’ar- 
gumenter d’un  fait  ifoié  pour  établir  un  droit  général, 
il  n’y  auroit  bientôt  plus  ni  propriété,  ni  droit,  nifociété. 
La  juftice  n’auroit  plus,  pour  bafe  , que  le  caprice  ou  la 
force.  Il  fuffit  donc  de  rapprocher  la  loi  générale , qui 
concerne  la  féodalité,  de  la  conceffion  particulière  des 
apanages  , pour  faire  voir  l’incohérence  qu’il  y a entre  ces 
deux  opérations  politiques. 

Il  en  eft  de  même  de  l’induction  qu’on  veut  tirer  des 
propriétés  eccléflaftiques.  L’Affemblée  Nationale  a con- 
fidéré  les  biens  du  Clergé  comme  une  conceffion  qui 
avoit  été  faite  à la  Nation  pour  payer  les  frais  du  culte  : 
c’eft  fous  ce  point-de-vue  quelle  eft  rentrée  dans  un  bien 
quelle  a crti  lui  appartenir.  Au  contraire , ' ici , c’eft  la 
Nation  elle-même  qui,  par  l’organe  de  fon  Repréfentarit , 
a fait  une  conceffion  de  domaines  aux  puînés  de  la  Maifon 
de  France  pour  s’acquitter  d’une  obligation  qu’elle  avoit 
contradée  avec  la  Famille  royale.  Les  mêmes  raifons  qui 
ont  déterminé  l’Affemblée  à rentrer  dans  les  biens  du 
Clergé  , quelle  a conffdérés  comme  une  conceffion 
faite  à la  Nation,  s’oppofent  à ce  qu’elle  s’empare  de 
poffe fiions  foncières  que  la  Nation  elle-même  a concédées 
aux  Princes  apanagiftes  : d’un  côté,  c’eft  la  Nation  qui 
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reprend  te  qu’on  lai  a donné  ; de  l’autre,  c’eft  la  Na- 
tioncjui  ne  peur  pas  reprendre  ce qu  elle  a elle-même  donné. 

On  confond  également  toutes  les  notions  du  droit 
public  , en  afîimilant  les  domaines  engagés  avec  les  do- 
maines apanagiftes } il  y a cependant  une  grande  diffé- 
rence. 

L engagement  efl  une  convention  faite  avec  la 
facüké  de  rachat  & fous  la  claufe  de  réméré  per- 
pétuel : au  lieu  que  1 apanage  efl:  une  concefiion  faite 
avec  la  feule  claufe  de  réverfion  à la  Couronne,  à défaut 
de  poftérite  mafeuline.  En  reftituant  au  Concefîionnaire 
de  l'engagement  le  prix  de  fa  conceflion,  on  exécute 
une  condition  formelle  du  contrat  fait  avec  lui  ; au  lieu 
qu  en  s emparant  des  domaines  a pan  âgé  s , avant  i époque 
où  le  contrat  doit  ceffer,  c’eft-l-dire^  avant  l’époque  où 
la  re  ver  do  n doit  avoir  lieu,  on  P gnnull£7  par  le  fait, 
une  convention  • on  détruit  un  contrat,  on  met  une  vo- 
lonté arbitraire  à la  place  de  la  loi. 

Enfin  , Meflieurs,  on  décompofe  la  nature  & l’efpèce 
des  différais  contrats,  pour  leur  trouver  une  fimilitude 
avec  les  apanages  qu’on  veut  traverftir  en  anti-chrèfe  ou 
en  mort-gage . 

L’anti-chrèfe  efl  une  convention  par  laquelle  un  em- 
prunteur cède  fon  héritage  pour  le  gage  ou  pour  l’in- 
térêt^ de  l’argent  qu’on  lui  a prêté.  Deux  chofes  font  né- 
ceffaires  pour  la  validité  de  ce  contrat  : la  première , c’eft 
c]ue  fi.  la  creance  n’eft  pas  de  nature  à produire  intérêt, 
les  fruits  doivent  être  imputés  annuellement  fur  le  prin- 
pa!  • la  féconde  c efl  que , fi  le  produit  de  l’héritage  excède 
le  légitime  intérêt , 1 excedant  doit  encore  être  imputé  fur 
le  principal. 

Le  mort-gage  eft  un  contrat  par  lequel  le  débiteur 
cede  , engage  à fon  créancier  un  immeuble  dont  les 
fruits  ne  font  point  imputés  fur  le  principal.  Ces  deux  con- 
trats, dans  bien  des  pays,  ont  été  regardés  comme  ufuriires* 

J avoue.  Meilleurs,  que  je  n’apperçois , dans  la  nature 
de  ces  deux  contrats  pignoratifs,  aucune  analogie  avec 

l’aéle 
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l'aûe  de  conceffon  d’un  apanage,  qui  n ’efi  ni  le  <*age  ni 
le  prix  d aucun  argent  prêté , qui  renferme  au  contraire 
deux  conditions  bien  différentes,  le  retour  à la  Couronne 
à défaut  de  poftérité  mafculine  8c  la  renonciation  formelle, 
de  la  part  de  l’Apanagifte , à tous  les  meubles  8c  im- 
meubles de  la  fucceflion  de  fon  père. 

Les  deux  premiers  contrats  ne  font  que  de  fimples 
engagemens , qui  font  annullés  lorfque  le  débiteur  peut 
reprendre  fon  gage,  en  s’acquittant  de  ce  quon  lui  a 
prêté. 

L’aéfe  de  conceflion  de  l’apanage,  au  contraire,  eft  une 
véritable  aliénation,  fuivant  le  texte  formel  de  la  loi  des 
domaines  de*ÿ5  66.  Ce  contrat  fynalîagmatique  ne  peut 
titre  détruit,  fuivant  la  difpofinon  precife  de  la  même  loi, 
que  dans  le  feul  cas  où  la  poflérité  mafculine  vient  i 
s’éteindre. 

C’eft  ainfi,  Mefiieurs , que  par  des  fubtilités  ingénieufes 
on  veut  trouver,  dans  les  contrats  des  apanages,  des  con- 
ditions qui  ny  ont  jamais  exifté  , &c  qu’on  méconnoîc 
1 authenticité  des  claufes  qui  y font  formellement  expri- 
mées. r 

L’application  erronnée  qu’on  fait  des  différentes  efpèces 
de  contrats  avec  1 a été  de  conceflion  des  apagnages  pro- 
vient de  ce  qu’on  confond  toujours  les  loix  civiles  avec 
les  loix  politiques. 

Les  loix  civiles  déterminent  les  relations  qui  s ’établif- 
fent  entre  tous  les  Citoyens , la  forme  8c  la  manière  dont 
les  propriétés  fe  tranfmettent , dont  les  jouifîances  font 
affurées.  Les  loix  politiques,  au  contraire,  font  celles  qui 
fixent  les  rapports  du  Gouvernement  avec  les  Citoyens, 
qui  affûtent  les  engagemens  de  la  fociété  avec  fes  membres! 
C’eft  par  une  loi  politique  que  la  Nation  fe  lie  avec  fon 
Cher,  qu  elle  flatue  fur  les  conditions  de  fon  alliance 
jVe^  **  F*miIle  ro7ale  9 quelle  déiermineVdes  puînés  ; 
de  la  Maifon  de  France.  Mais  les  différentes  loix  poli- 
tiques ont  des  difpofitions  particulières  , relatives  à i objet 
feulement  pour  lequel  elles  font  rendues  ; elles  en  fixent 
Opinion  de  M.  de  F uy vallée  , &c.  B 
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la  nature , l’efpèce  & les  conditions  ) tout  ce  qui  efl  réglé , 
déterminé  par  une  loi  politique  n’eft  point  fournis  aux 
caufes  ou  aux  effets  que  produifent  les  loix  civiles. 

Enfin,  Meilleurs,  on  élève  une  difficulté^  dune  bien 
plus  haute  importance , puifqu  elle  ne  tend  a rien  nioiutf 
qu’à  ébranler  les  principes  fur  lefquels  repofe  tout  1 édi- 
fice de  l’ordre  focial  : on  nous  dit  que  les  faines  notions 
de  la  politique , que  les  véritables  maximes  de  la  philofo- 
phie,  inconnues  jufqu’au  dix- huitième  liecle  , nous  ont 
enfin  éclairés  fur  l’étendue  de  nos  droits,  qui  font  im- 
muables par  leur  nature,  8c  imprefcripnbles  par  leur  ef- 
fence.  On  fondent  que  la  Nation , en  qui  réfide  la  fouveraine 
puiffance  , au  moment  où  elle  rentre  dans  j/t.  libre  exercice 
de  tous  les  pouvoirs  dont  elle  eft  la  fource  8c  le  principe , 
ne  peut  être  liée  par  des  difpofitions  qui  ne  font  pas  éma- 
nées d’elle,  par  des  loix  à la  formation  desquelles  elle  n’a 
pas  concouru  j quVmfi  , toutes  les  conventions  fociales  qui 
ont  établi  les  rapports  du  Gouvernement  avec  les  Citoyens, 
ne  font  que  des  ades  provisoires  qui  ne  font  pas  revêtus 
-cVun  caractère  vraiment  national  ; d ou  1 on  inféré  que  les 
titres  fur  lefquels  repofent  les  droits  des  Princes  apana- 
<dftes , peuvent  être  annullés , modifiés  ou  changes  au  gré 
des  Membres  du  Corps  Légiiktif  ou  conflit  uant. 

On  a fuouvent  articulé  dans  cette  Tribune,  que  les  Rois 
n’avoient  été  jufqu’ici  que  des  Légiüateurs  provifoires, 
cette  affection  peut  avoir  des  conféquences  fi  funefles  pour 
l’intérêt  des  peuples,  elle  a un  rapport  fi .,4^^ ,^ec  Ja 
queftion  qui  nous  occupe,  que  je  fupplie  1 Memblee  de 
me  permettre  4e  nie  livrer  à quelques  détails  fur  cette 

objection.  . , 

J’obferverai  d’abord  que  foutemr  quil  ny  a point  eu 
de  loix  jufqu’ici  qu’on  doive  confidérer  comme  loix  de 
l’Etat,  ce  feroit  articuler  un  paradoxe  dont  les  conséquences 
lie  tendro&nt  à rien  moins  qu’à  brifer  cous  les  liens  de  la 
fociété,  8c  à anéantir  tout  ce  qu’il  y a eu  jufqu’ici  de  plus 
refpeûahle  8c  de  plus  facré  parmi  les  hommes.  J’ajouterai, 
-qu’oler  dire  qu’on  peut  fouler  aux  pieds  toutes  les  conveiv* 
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fions  fociales  & méconnaître  l’empire  des  loi x qui  nous 
ont  précédés,  ce  feroit  parler  le  langage  des  defpotes , 
proclamer  la  maxime  des  tyrans  : au  refte , ce  n’eft  point 
par  des  déclamations  vagues , mais  par  des  raifonnemens 
plaufibles,  qu’il  faut  attaquer  de  pareilles  affertions;  &c 
pour  m’expliquer  clairement,  je  commence,  pour  com- 
battre cette  étrange  obje&ion , par  invoquer  les  mêmes, 
principes  fur  lefquels  on  s’eft  appuyé  pour  l’établir. 

La  plénitude  de  la  fouveraine  puifiance  réfide  effentieL 
lement  dans  la.  Nation  : de  ce  principe  je  tire  une  confé- 
quence  qui  eft  elle-même  un  fécond  principe  j c’eft  que 
la  Nation  a pu , pendant  plufieurs  fiècles , confier  à un  feuî 
homme  l’exercice  du  pouvoir  légiflatif,  comme  elle  le 
confie  aujourd’hui  à douze  cents  Repréfentans.  En  effet,  fi 
la  Nation  n’avoit  pas  la  liberté  de  dépofer  l’exercice  du 
pouvoir  législatif  entre  les  mains  de  qui  hon  lui  femble,  il 
feroit  faux  de  dire  que  la  plénitude  de  la  fouveraine  puif- 
' fance  réiide  efTentiellement  dans  la  Nation. 

Si  cette  vérité  eft  inconteftable  dans  la  théorie,  elle  eft 
également  certaine  dans  la  pratique.  L’hiftoire  des  Nations 
en  fournit  plufieurs  exemples. 

Les  Athéniens  avoient  mis  dans  Solon  une  confiance  fi 
abfolue , qu’ils  l’a  voient  chargé  de  leur  donner  une  Cons- 
titution. 

Les  Romains  qui  exerçoient  en  Corps  de  Nation  le 
Pouvoir  législatif,  en  avoient  fehfié  l'exercice  aux  Décem- 
virs. Il  eft  vrai  que  l’abus  qu’ils  en  firent , en  s’arrogeant  la 
plénitude  de  tous  les  pouvoirs,  força  le  Peuple  Romain  à 
reprendre  une  autorité  dont  les  dépofitaires  n’avoient  fait 
ufage  que  pour  le  malheur  de  leurs  Concitoyens. 

Enfin,  à une  époque  qui  n’eft  pas  fort  éloignée  de 
nous  , on  a vu  le  Danemarck , fatigué  des  diflenfions 
malheureufes  qui  avoient  agité  fi  long-temps  toutes  les 
parties  du  Corps  politique , remettre  entré  les  mains  du 
Roi , l’exercice  du  Fou  voir  légiflatif. 

Ce  n’eft  pas.  Meilleurs,  que  je  veuille  inférer  de  ces 
exemples , qu’il  foir  de  la  fageffe  d’une  Nation  éclairée 


<Ie  lajfTer  entre  les  mains  d un  fèul  le  droit  exclufif  de 
donner  des  loix  a un  grand  peuple.  Je  reconnois  & je 
prorefle  ouc  la  confufioii  des  pouvoirs  eft  le  premier  ligne 
de  la  fervitude  ; qu’une  fage  diftribution  de  la  puiftànce 
publique , eft  le  plus  ferme  appui  & le  plus  fûr  rempart  de 
la  liberté  civile  & politique.  Mais  il  n’en  eft  pas  moins 
vrai  de  diie  que  par  cela  l’eul  que  la  fouveraine  puiflance 
relide  dans  la  Nation,  elle  a pu  par  le  droit  & par  le  fait 
confier  à un  feul  l’exercice  du  Pouvoir  légiflatif.  Avant 
d examiner  fi  la  Nation  a remis  pendant  plufieurs  fiècles  ce 
pouvoir  fupceme  entre  les  mains  des  Rois , développons 
encore  quelques  principes  qui  ont  fervi  de  baie  à lob- 
jedhon. 

La  pliilofophie  qui  a aggrandi  la  fphère  de  nos  con. 
n 01  fiances,  en  nous  éclairant  fur  les  droits  des  Nations  Sc 
h nature  des  gouvernemens  , a étendu  plus  loin  fon  in. 
fluence  bienfaifante  ; elle  nous  a fait  connoître  les  rapports 
qui  nous  lient  avec  les  générations  qui  nous  ont  précédés: 
e.le  nous  a appris  que  les preftiges , les  erreurs,  les  e;a- 
geiations  & les  préjugés  hnifteiit  toujours  par  venir  le 
bnfer  contre  les  règles  éternelles  de  l’ordre  de  la  juftice  & 
de  la  raifon.  ■ 

Les  principes  immuables  de  l’ordre  nous  difent  que  le 
reiped  que  nous  aurons  pour  les  conventions  fociales  qui 
ont  exiflé  avant  nous,  lera  la  mefure  du  refpeét  quoi} 
aura  pour  nos  decrets  j qu^jkfi,  fous  un  prétexte  frivole  , 
nous  croyons  pouvoir  fubftituer  l’intérêt  du  moment  à la 
place  de  la  loi,  pouvoir  donner  à notre  volonté  aduelle 
un  effet  rétroa&if : on  ne  manqueroit  pas  de  prétexte  pour 
ofer  cure  que  nous  avons  excédé  nos  pouvoirs , & peut- 
être  pour  nous  contefter  le  titre  de  Légiflateurs.  Si , bers  de 
la  fuperiorité  des  talens  & des  lumières  de  notre  fiècle , 
nous  en  abufions  jufqua  dédaigner  les  inftitutions  poli- 
tiques & fociales^  qui  nous,  ont  précédés , nos  fucceffeurs 
pourvoient  aufli  s aveugler  jufqua  fe  croire  plus  inflruits 
& plus  éclairés  que  nous.  Enhardis  par  notre  exemple, 
pourroient  s oublier  jufqua  vouloir  détruire  notre  ou- 


vrage.  Dans  ce  flux  de  volontés  oppofées  il  n y auroit  plus 
rien  de  ltable,  8c  les  peuples  feroient  tour  à tour  le  jouet 
infortuné  des  projets  natdis  8c  de  l’aveugle  préemption  de 
leurs  mandataires. 

Ainfi  donc,  loin  qu’on  puiffe  invoquer  la  faine  philofo- 

Î)hie  pour  interrompre  la  chaîne  politique  qui  lie  toutes 
es  générations,  elle  nous  ramène  au  contraire  aux  vérL 
tables  principes  de  juftice  qui  déclarent  les  conventions 
facrées , les  propriétés  inviolables , 8c  qui  perpétuent  parmi 
les  hommes  l’empire  de  la  Loi. 

L’étude  de  la  politique  nous  conduit  également  â re- 
connoître  qu’une  fociété  ne  peut  fubfifter  fans  gouverne- 
ment , qu’un  gouvernement  ne  peut  exifter  fans  loix  , & 
qu’enfin  il  ne  peut  y avoir  de  loix  fans  Légiflateur.  Or, 
il  eft  inconteftable  que  les  François  vivent  en  fociété 
depuis  quatorze  fiècles  ; ils  ont  donc  eu  un  Gouverne- 
ment , ils  ^voient  donc  des  loix  , ils  ont  donc  reconnu 
un  Légi llateur  : d’où  il  réfulte  clairement  que  c’eft  une 
erreur  de  dire  que  les  Rois  n’ont  été  jufqu’ici  que  des 
Légiilateurs  provifoires , parce  que  ce  feroit  foutenir  que 
nos  pères  n’ont  formé  qu’une  fociété  provifoire,  ce  qui 
feroit  une  abfurdité. 

Mais  fi  la  Nation  Françoife  a véritablement  remis., 
pendant  pluueurs  fiècles , l’exercice  du  Pouvoir  légiflatif 
entre  les  mains  des  Rois , il  eft  également  faux  de  dire 
que  les  aétes  8c  les  loix  qui  font  émanés  d’eux  ne  font 
pas  revêtus  d’un  caractère  vraiment  national.  Car  ce  n’eft 
pas  par  le  nombre  de  ceux  qui  rédigent  les’ loix  qu’on 
peut  juger  de  leur  authenticité , mais  par  la  nature  des 
pouvoirs  qui  ont  été  confiés  au  LégifLateur. 

Une  Nation  confère  l’exercice  du  Pouvoir  légiflatif, 
de  deux  manières,  par  un  confentement  tacite  8c  par  une 
volonté  formellement  exprimée.  Or,  le  titre  de  Légiflateur 
dont  les  Rois  ont  joui  jufqu’ici,  a été  revêtu  de  ces  deux 
caractères  e Henri  els. 

Le  confentement  tacite  d’une  Nation  eft  conftaté  pat 
fa  foumiiijon  8c  fon  obéiflançe  aux  Joix  émanées  de  celui 
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qui  exerce  pour  elle  6c  en  fon  nom  le  pouvoir  légiflatif. 
11  eft  hors  de  doute  que,  pendant  plufieurs  fiècles , la  Na- 
tion a volontairement  exécuté  les  loix  6c  les  ordonnances 
émanées  des  Rois.  La  Nation , par  un  confentement  tacite, 
les  a donc  confidérés  comme  de  véritables  Légi dateurs  ; 
mais  elle  leur  a encore  conféré  l’exercice  du  Pouvoir  légif- 
latil,  par  plufieurs  aétes  de  fa  volonté  formelle. 

Les  Etats-généraux  qui  nous  ont  précédés,  ont  été  con- 
voqués de  la  même  manière  & par  la  même  autorité  qui 
nous  a réunis  : h les  Repréfentans  de  la  Nation  n’ont  point 
alors  exercé  les  mêmes  pouvoirs  qui  font  aujourd’hui  entre 
nos  mains,  ils  avoient  inconteftablement  les  mêmes  droits. 
Chargés  d’exprimer  le  vœu  6c  la  volonté  des  peuples,  ils 
put  fait,  non  pas  tout  ce  qu’ils  pou  voient  faire , mais  au 
moins  ce  qui  leur  avoitété  prefcrir  par  leurs  Commettans: 
ils  fe  font  adreffés  aux  Rois,  pour  les  prier  de  rédiger  en 
forme  de  loix  leurs  demandes  6c  leurs  pétitions  ; ils  ont 
donc  formellement  reconnu  que  les  R.ois  étoient  alors  dé? 
pofîtaires  du  Pouvoir  légiflatif.  Ils  ont  fait  plus , ils  ont 
prefcrjt  6c  déterminé  la  forme  dans  laquelle  les  Rois  exer- 
ceroient  le  Pouvoir  légiflatif ; ils  ont  voulu  que  nulle  loi 
ne  fût  obligatoire , ne  fût  mife  à exécution , qu’autant  qu’elle 
feroit  revêtue  de  certaines  formalités.  Les  Repréfentans  de 
la  Nation  , organe  de  fa  volonté,  ont  donc  véritablement 
conféré  aux  Rois  l’exercice  du  Pouvoir  légiflatif,  6c  juf- 
qu’au  moment  où  la  Nation  a changé , par  un  autre  aéte 
de  fa  volonté,  l’ancien  ordre  de  chofes  , en  transférant  à 
un  Corps  de  Repréfentans  le  droit  de  faire  des  loix , les 
ordonnances  émanées  des  Rois  ont  été  revêtues  d’un 
caraétère  vraiment  national  ; elles  ont  conftamment  formé 
les  liens  politiques  qui  unifloient  tous  les  membres  de  la 
focîété^  liens  qui  ne  peuvent  être  rompus  que  par  des  con- 
ventions nouvelles , qui  ne  peuvent  jamais  avoir  d’effet 
rétroactif. 

Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  fur  une  matière  qui  feroit 
fufceptible  d’un  bien  plus  grand  développement;  je  me 


nous 

erreurs 


bornerai , pour  me  renfermer  dans  la  queftion  Aui  i 
Occupe,  à vous  faire  remarquer  dans  quel  abyme  d err 
ôc  d’injuftices  peut  nous  conduire  un  oubli  des  principes, 
dans  quelles  contradictions  frappantes  il  peut  nous  en- 


traîner. 


Lorfquil  a été  queftion  de  déclarer  que  le  patrimoine 
de  nos  Rois , que  le  domaine  de  la  Couronne  étoient  une 
propriété  nationale , on  a invoqué  la  loi  politique  ôc  fon- 
damentale, qui  réunit  de  plein  droit  à la  Couronne,  les 
domaines  du  Prince  qui  parvient  au  trône  j on  a rap- 
pelé la  loi  de  Pinaliénabiiité.  Lorfquil  s’agit  aujourd’hui 
de  ftipuler  les  droits  des  puînés  de  la  Maifon  de  France  , 
de  reconnoître  une  concelïion  de  domaines,  qui  leur  a 
été  faite  dans  les  formes  les  plus  authentiques,  feus 
l’égide  ôc  la  garantie  de  la  loi  qui  autorifoit  formelle- 
ment cette  aliénation  * enfin,  lorfqu’il  ne/s  agit  de  rien 
moins  que  de  l’exécution  d’un  contrat  primitif,  fait  entre 
la  Nation  ôc  la  Famille  royale  , contrat  qui  repofe  fur 
les  mêmes  loix  de  l’union  des  domaines  à la  Couronne , 
ôc  de  leur  inaliénabilité  , on  foutient  qu’il  n’y  a point  de 
loix  qui  foient  revêtues  d’un  caraélère  vraiment  national  j 
on  prétend  qu’il  n’y  a point  de  contrat  fait  avec  les 
Princes  ; ôc  lorfque  l’acle  même  de  concelïion  de  l’apa- 
nage attelle  fon  authenticité , on  décompofe  toutes  les 
formes  de  contrats  civils,  pour  en  trouver  une  à laide  de 
laquelle  on  puilfe  donner  à une  expoliation  manifpfte 
une  apparence  de  juftice;  enfin,  on  s’égare  jufqu’à  dire 
qu’en  annullant,  par  une  loi  nouvelle,  une  concelïion  , 
acceptée , confommée  ôc  exécutée  depuis  long-temps , cette 
loi  nouvelle  ne  renferme  aucune  difpofînon  rétroa&ive. 

C’eft  ainfi  qu’on  compofe  avec  les  principes  5 fuivant 
l’intérêt  du  moment,  Ôc  qu’un  excès  de  zèfe  nous  em- 
porte quelquefois  au-delà  des  bornes  de  la  judice  & de 
la  rai  fon. 

Ce  n’eft,  Meilleurs,  quen  nous  renfermant  dans  la 
rigueur  du  droit , dans  la  févérité  des  principes , qu’en 
écartant  toutes  les  confi dérations  ? toutes  les  convenances 
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particulières  dont  on  veut  les  envelopper  , que  nous 
pourrons  efpérer  d’être  juftes.  11  a exifté  des  loix 
avant  nous  , nous  devons  les  refpe&er-  ces  loix  ont  alluré 
aux  Princes  les  apanages  dont  ils  jouilfent,  nous  devons 
les  leur  conferver. 

Pour  remplir  la  tâche  que  la  vérité  8c  le  devoir 
m’impofent , il  me  refte  à vous  préfenter  en  peu  de  mots 
quelques  coniidérations  politiques  dignes  de  toute  votre 
attention. 

Les  apanages  des  Princes  font  tout-à-k-fois  l’aflignat  du 
douaire  de  leurs  époufes  & l’hypothèque  de  la  dot  de 
ces  Prince  (Tes.  L’article  V du  contrat  de  mariage  de  Mon- 
/leur,  Frère  du  Roi,  porte  expreffément  que  les  *oo  mille 
livres , données  en  dot  à Madame  par  le  Roi  fon  père , 
feront  fpécialement  hypothéquées  fur  les  terres  8c  fei- 
gneuries  que  le  Roi  a deftinées  en  apanage  au  Prince  8c 
a fes  enfans,  defcendans  de  lui. 

L’article  X du  même  contrat  de  mariage  dit  que  Sa 
Majefté  , le  Roi  de  France  , conftitue  à Madame  un 
douaire  qui  fera  délégué  8c  hypothéqué  fur  les  terres 
de  l’apanage  de  Moniteur,  8c  quelle  en  jouira,  fa  viduité 
durant,  jufqu’à  concurrence  de  la  valeur  de  fon  douaire. 

D’après  cela  , Meilleurs  , comment  elt-il  pollible,  fans 
blelfer  les  règles  immuables  de  la  juftice,  en  dépolfédant 
les  Princes  de  leurs  apanages,  de  changer  l’amgnat  du 
douaire  de  leurs  époufes,  de  détruire  1 hypothèque  de 
leur  dot,  de  dénaturer  les  conditions  8c  d’anéantir  les 
claufes  d’un  contrat  de  mariage  , palfé  avec  une  Puilïance 
étrangère,  8c  qui  efl  véritablement  un  traité  de  Cou- 
ronne à Couronne? 

Je  fais  très-bien  que  les  pa&es  des  Rois  ne  lient  pas 
les  Nations  ; mais  ce  n’eft  point  â l’efpèce  préfente  qu’on 
peut  faire  l’application  de  cette  maxime.  Lorfque  les  Rois 
ont  contracté  des  engagemens  , (ous  le  fceau  de  la  for 
publique,  d’après  des  loix  précifes,  reconnues  pour  loi 
de  l’Etat,  confacrées  par  un  ufage  immémorial , alors  les 
Nations  font  liées  par  les  conventions  des  Rois,  parce 

que 
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que,  Jorfquc  les  Rois  agirent,  fuivant  & conformément 
a Ja  loi  ils  agirent  au  nom  des  Nations  ; enfin,  parce 
que  la  bonne  foi,  la  loyauré  & la  juftice  qui  ont  préfidé 
aux  contrats,  doivent  en  maintenir  & en  alTurer  l’exé- 
cution. 


Lorfque  l'AlTemblée  Nationale  a annullé  le  droit  d’aî- 
nelle , elle  a refpeété  les  conventions  réfultantes  des  con- 
trats de  mariage;  elle  n’a  point  porté  atteinte  aux  con- 
ditions  fous  lefquelles  ils  avoient  été  contraftés:  elle  a 
iaillel  exercice  du  droit  d’aînelïe  à ceux  qui  s’étoienc 
maries  fous  l’efpoir  des  avantages  qu’il  procure.  Par  quel 
ratante  les  contrats  de  mariage  des  Princes  apanagiftes, 
lercnent-ils  les  feuls  dont  on  croiroit  pouvoir  invalider  les 
diipofitions ? Comment , parce  qu’ils  font  les  enfans  de 
i ttat,  la  Nation  pourroit-elle  s’affranchir,  vis-à-vis  d’eux, 
des  réglés  de  a délicarelfe  , de  la  loyauté  & de  la  juftice, 
en  les  dépouillant  d’une-  polTeflion  qui  leur  eft  garantie 
par  la  loi,  qui  eft  une  condition  exprefle  de  leur  ma- 
riage , tous  la  foi  de  laquelle  leurs  enfans  ont  reçu  la  naif- 
lance  & leur  état. 


Si  j avois  befoin , Meilleurs,  à l’appui  de  tous  ces  raifonne- 
mem  d un  autorité  impofante,  je  vous  dirois,  que  le  fa- 
meux Sully,  qui  fut  toujours  l’ami  de  fon  Roi,  fins  cefter 
cl  etre  ami  du  Peuple  & le  bienfaiteur  de  fa  Patrie,  que 
iully,  lorfqu  il  confeilloit  d’aliéner  les  domaines  de  la  Cou- 
ronne,penfoit  en  môme  temps  qu’on  ne  devoit  pas  ré- 
l!!re  ,1  tans  de  France  a une  condition  pire  que 
celle  du  dernier  Citoyen  par  un  dénuement  abfolu  de 
toute  polTeftion  territoriale  ; il  penfoit  qu’on  devoit  les 
attacher  a la  glèbe,  & les  fixer  dans  le  fein  du  Royaume 
par  des  propriétés  foncières  qu’ils  eulTent  l’efpoir  d’au- 
gmenter par  leurs  épargnes  & d’embellir  par  leurs  foins, 
il  penleroit  encore  aujourd’hui  que  dans  un  mçment  ou 
vous  avez  fait  de  l’état  de  Citoyen  aâif  le  plus  beau  & 
‘Jeul  mre  qu  un  François  puiflè  porter,  ce  feroic  une 
inconlequence  de  priver  par  une  Loi  conftitutionnelle  les 
nis  de  France  de  l’exercice  même  des  droits  de  Citoyen 
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aftif.  Suivant  vos  décrets,  ii  faut  avoir  une  propriété  quel- 
conque pour  en  exercer  la  plénitude  : on  vous  propofe 
d»  dépouiller  les  Princes  de  toutes  leurs  poUefiions  terri- 
toriales, & de  ne  leur  laitier  qu’un  traitement  en  argent^ 
c’tft-à-dire  qu’ils  ne  tiendront  pas  même  de  la  généralité 
de  la  Nation , la  plénitude  des  droits  de  Citoyen  aéhf. 

Je  pourrais  encore,  Meilleurs , mettre  fous  vos  yeux  des 
confidérations  politiques  d’une  bien  plus  haute  importance  j 
mais  il  me  fuffit  d’avoir  indiqué  les  principes  certains 
& les  convenances  générales  ; je  dois  en  abandonner 
l’application  à la  fagelfe  d’une  atfemblée  éclairée  & a la 
loyauté  d’une  Nation  généreufe. 

Je  me  réfume  donc,  & je  dis  que  fi  Ion  env.fage  la 
queftion  de  l’aliénation  des  domaines  des  apanages  d a- 
près  les  Loix  qui  ont  exifté  jufqu’ici,  elle  eft  dépourvue 
•»)  de  tout  fondement , parce  que  les  Princes  ont  en  leur  la- 
veur le  titre  & la  polfetlion,  parce  que  par  le  droit  & par 
le  fait  la  Nation  leur  a garanti  la  jouiflance  de  leurs 


^ Si  Fou  examine  la  queftion  relativement  aux  Loix  qu  on 
veut  établir,  je  dis  que  les  principes  de  la  juftice  & des 
confidérations  politiques  s’oppofent  a 1 alienation  des  apa- 


nages 


D’après  cela  je  propofe  le  décret  fuivant: 

Les  enfans  de  France  auxquels  il  a été  donne  en  apa- 
nage une  portion  de  domaines  de  la  Couronne,  en  joui- 
ront jufqu’à  l’extinftion  de  la  pofténté  mafculine  du  Prince 
premier  apanagifte.  Dans  le  cas  de  réverf.on,  les  biens 
donnés  en  apanage  retourneront  a la  Nation  , libres  de 
toutes  dettes  & hypothèques,  fuivant  1 ancienne  Loi  du 

Royaume  j lefdits  domaines  pourront  enfuite  etre  aliènes 
en  vertu  d’un  décret  du  corps  legiflanf,  fanébonne  par  1 


Roi. 


